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    Qui est responsable de la défaite ?

    
      Le 17 juin 1940, la France se découvre vaincue. Au-delà du soulagement amer, c’est la consternation, la douleur, l’humiliation… Aussi inattendue qu’incompréhensible la défaite restera pour le pays un traumatisme insurmontable.

      Deux jours suffisent au nouveau chef du gouvernement, Philippe Pétain, pour trouver des responsables. Le 20 juin, sur les ondes, le patriarche admoneste : « L’esprit de jouissance l’a emporté sur l’esprit de sacrifice. On a revendiqué plus qu’on n’a servi. On a voulu épargner l’effort ; on rencontre aujourd’hui le malheur. » Pour les auditeurs, l’allusion est claire : « on », c’est la France des quarante heures et des congés payés, et plus précisément ceux qui l’ont bercée d’illusion, les hommes du Front populaire, en tête Léon Blum.

       

      Le 10 juillet 1940, au théâtre du Grand Casino de Vichy, 569 parlementaires sur 649 votent les pleins pouvoirs au maréchal Pétain, en même temps que la révision de la constitution. Léon Blum est présent, et vote avec soixante-dix-neuf autres parlementaires contre les pleins pouvoirs.

      Vingt jours plus tard, un des premiers tribunaux d’exception est créé. Par l’acte constitutionnel no 5, la Cour suprême de justice est chargée de juger « les anciens ministres ou leurs subordonnés immédiats, accusés d’avoir commis des crimes ou délits dans l’exercice ou à l’occasion de leurs fonctions ou d’avoir trahi les devoirs de leur charge, dans les actes qui ont concouru au passage de l’état de paix à l’état de guerre avant le 4 septembre 1939 ».

      Léon Blum ne se sent pas menacé par cette nouvelle juridiction. Cela fait presque trois ans qu’il a quitté le pouvoir, si l’on excepte un ministère d’à peine un mois, en 1938. Comment pourrait-il avoir une responsabilité dans le déroulement de la défaite ? Pourtant, le 15 septembre, il est arrêté. Et rejoint en prison Edouard Daladier, Guy La Chambre, Robert Jacomet et le général Gamelin.

      Les « coupables » de la défaite saisis, on convoque, dès le 8 août 1940, la Cour suprême à Riom, petite ville d’Auvergne à quelques kilomètres de Vichy et de la ligne de démarcation.

      Une fois la décision de juger entérinée, Vichy doit maintenant établir les chefs d’inculpation – et prendre en compte le vainqueur.

      Pour Pierre Laval et Paul Marion, chantres d’une étroite collaboration avec l’Allemagne, il n’est pas question de faire le procès de la « défaite ». La seule accusation à retenir est la déclaration de la guerre à l’Allemagne. S’il n’a pas été à l’initiative du procès, Hitler y voit une occasion de propagande, et charge son ambassadeur à Paris, Otto Abetz, de signifier clairement ses exigences au nouvel Etat français : la France de 1939 doit être condamnée pour sa responsabilité dans le déclenchement des hostilités.

      Contre toute attente, les juges ne respecteront pas sa demande. C’est la défaite qui obsède les Français ; c’est la défaite qu’on jugera.

      L’instruction commence, qui sera longue et fastidieuse ; quant à la défense des accusés, elle n’est guère facilitée. Les avocats de Blum et Daladier n’ont pas le droit d’assister aux interrogatoires et n’auront accès aux dossiers de l’instruction que trois semaines avant le début des audiences. En somme, les accusés assurent leur propre défense.

      Un an passe. Les inculpés en sont encore à attendre l’ouverture de leur procès quand, le 16 octobre 1941, dans une allocution radiodiffusée, le Maréchal annonce aux Français qu’il condamne Edouard Daladier, Léon Blum et le général Gamelin « à la détention dans une enceinte fortifiée » – en l’occurrence le fort du Portalet, sinistre bâtisse accrochée sur les flancs d’une étroite vallée pyrénéenne.

      La cour de Riom n’est pourtant pas dessaisie, et les magistrats confrontés alors à ce qui peut être défini comme un déni de justice, ne démissionnent pas. Ils vont statuer, en dépit de la sentence déjà rendue.

      Le tribunal de Riom, cour d’appel, se transforme peu à peu en Cour suprême de justice. La dépense est fastueuse : près de 600 000 francs. Il s’agit d’impressionner, car on n’attend pas moins de cent cinquante journalistes venus du monde entier. Le retentissement de l’événement doit être considérable ; il donne à la Révolution nationale de Pétain sa légitimité.

      Certes, les Français ont d’autres préoccupations en ce cruel hiver 1942. Au-delà des frontières, il y a la guerre, devenue mondiale. Cependant, le 19 février 1942, c’est le procès de Riom qui monopolise toute l’attention. Reporters suisses, allemands, belges, espagnols, américains, hongrois, roumains, japonais, suédois, finlandais, italiens et portugais se bousculent aux portes du tribunal. A tous des consignes de censure ont été distribuées, censées orienter les débats dans le bon sens.

       

      Il est exactement 13 heures 33 lorsque le président Caous déclare l’audience ouverte.

      Qu’est-il reproché aux inculpés, au-delà des accusations vagues qui ont fusé depuis près de deux ans ? Contre Léon Blum, président du Conseil de juin 1936 à juin 1937, puis à nouveau du 13 mars au 10 avril 1938, on retient l’ensemble des lois sociales votées, dont les effets ont diminué l’activité économique du pays, et, par voie de conséquence, freiné le réarmement – en particulier, la semaine de quarante heures, l’application brutale des congés payés et les nationalisations des usines d’armement. On fait aussi grief à Léon Blum d’avoir favorisé l’agitation ouvrière en demeurant passif devant l’occupation illégale des usines, et d’avoir affaibli dangereusement l’autorité patronale. « Voilà de quoi faire l’histoire du Front populaire », a noté le garde des Sceaux Joseph Barthélemy sur la couverture de la première version du réquisitoire.

      Edouard Daladier, lui, est incriminé pour son impéritie dans ses fonctions de ministre de la Guerre et de la Défense nationale, charge qu’il a occupée de juin 1936 à mai 1940, puis en tant que président du Conseil du 11 avril 1938 au 20 mars 1940. On lui reproche tout particulièrement de s’être privé des avis du Conseil supérieur de la Guerre, et d’être responsable des lacunes de la mobilisation industrielle, et donc de l’impréparation de la guerre. Selon le procureur, il a manqué à Edouard Daladier « la volonté et l’impulsion d’un chef ». Pour toutes ces raisons, il est considéré qu’« il a trahi les devoirs de sa charge ».

      Quant aux trois autres hommes assis au banc des accusés – le général Gamelin, ancien chef d’état-major général et ancien commandant en chef des forces terrestres, seul représentant de l’armée, accusé de la division du quartier général en pleine guerre ; Robert Jacomet, contrôleur général, collaborateur d’Edouard Daladier au ministère de la Défense nationale, et Guy La Chambre, ministre de l’Air de janvier 1938 à mars 1940 –, ils sont, selon le mot d’Henri Michel1, le « menu fretin ».

      Dès cette première audience, la stratégie des deux anciens présidents du Conseil apparaît limpide.

      Léon Blum conteste le principe même de l’accusation, rappelant que « dans ce débat sur les responsabilités de la défaite, la guerre est exclue ». Il va plus loin, sortant du box des accusés pour se placer dans une position offensive : « Si la République doit rester l’accusée, nous resterons à notre poste de combat comme ses témoins et ses défenseurs. »

      Le lendemain, il lance une nouvelle attaque en condamnant le choix arbitraire du point de départ de l’instruction. Pourquoi ne pas remonter avant 1936 ? Les responsables politiques ne devaient-ils pas déjà mettre en place une politique de réarmement face au redressement militaire de l’Allemagne, et ses ambitions affichées d’hégémonie ? Au contraire, en 1934, on avait réduit les crédits militaires de 20 %. Daladier rappelle à l’assistance qu’à cette époque, le ministre de la Guerre était le maréchal Pétain.

      Ainsi, à peine le procès a-t-il commencé qu’il se change en théâtre de l’absurde. La presse collaborationniste éructe : « Le juif impudent accuse notre Maréchal » lit-on dans Le Cri du peuple.

      Il n’échappe alors à personne, à Riom comme à Vichy, que le procès de la défaite est aussi et surtout le procès du Front populaire, véritable accusé dont Léon Blum se fait l’avocat. On avait imputé au Front populaire l’« esprit de jouissance » qui, selon le Maréchal, avait affecté les Français jusqu’à les rendre incapables de combattre. En répondant à ses juges, Léon Blum s’adresse directement au chef de l’Etat français.

      Les extraits des comptes rendus d’audience ici reproduits2 donnent une image fidèle, et particulièrement frappante, de la teneur des débats : la précision des informations, la force des arguments alignés par Blum et Daladier éclate au fil de leurs déclarations et de leurs interrogatoires.

      Pour tenter de museler les accusés qui se substituent non seulement à leurs avocats mais au procureur, les consignes de censure pleuvent un peu plus chaque jour. Mais malgré cette censure, l’information circule et parvient jusqu’à Radio Londres et même au-delà…

      De l’autre côté du Rhin, Hitler comprend qu’il doit intervenir.Au palais des Sports de Berlin, à l’occasion de la journée des Héros, le 15 mars 1942, le Führer exprime son mécontentement et dépêche un de ses conseillers pour obtenir la fin du procès.

      Le 11 avril, moins de trois mois après son ouverture, dans une apparente indépendance, Vichy suspend sine die le procès de Riom. Quant aux inculpés, ils resteront en prison jusqu’à ce qu’ils soient déportés, Daladier au château d’Itter, et Blum dans un pavillon jouxtant le camp de Buchenwald.

      A peine sont-ils libérés que, dans une France en pleine recomposition dirigée par un gouvernement provisoire qui n’a pas encore pu organiser d’élections législatives, ils se retrouvent face à leur accusateur : le 23 juillet 1945 s’ouvre le procès de Philippe Pétain.

      « Crime d’attentat contre la sûreté intérieure de l’Etat », « intelligences avec l’ennemi en vue de favoriser ses entreprises »… les charges qui pèsent sur le chef de l’Etat déchu font de ses agissements une trahison, ce que développe sans ambiguïté Léon Blum, à présent témoin à charge : « Trahir cela veut dire : livrer. […] cet armistice a été livré point par point, pièce par pièce, comme le reste. »

      Etrange effet de miroir entre deux France qui se jugent dans l’espoir vain de guérir d’une trop grande blessure.

      Julia BRACHER

    

    
      
        1. Henri Michel, Le Procès de Riom, Albin Michel, 1979, p. 39.

      

      
      
        2.  La version intégrale (à l’exception de quelques témoignages répétitifs) est publiée dans Riom 1942 – Le procès, présenté par Julia Bracher, Omnibus 

      

      

  



ALLOCUTION DU MARÉCHAL PÉTAIN, 16 OCTOBRE 1941
Français, le Conseil de Justice politique m’a remis ses conclusions à la date précise que j’avais fixée dans mon discours du 12 août.
Ces conclusions sont claires, complètes, parfaitement motivées.
Composé d’anciens combattants d’élite et de grands serviteurs du bien public, le Conseil de Justice a estimé, à l’unanimité, que la détention dans une enceinte fortifiée – la peine la plus forte prévue par l’acte constitutionnel no 7 – devait être appliquée à MM. Edouard Daladier et Léon Blum, ainsi qu’au général Gamelin.
J’ordonne, en conséquence, la détention de ces trois personnes au fort du Portalet.
En ce qui concerne M. Guy La Chambre et le contrôleur Jacomet, dont les responsabilités apparaissent moins graves, l’avis du Conseil a été différent.
MM. Guy La Chambre et Jacomet resteront en conséquence internés à Bourassol.
Mais le Conseil de Justice politique m’a demandé de préserver le pouvoir judiciaire des empiètements du pouvoir politique. Ce respect de la séparation des pouvoirs fait partie de notre droit coutumier, c’est donc très volontiers que j’ai répondu à cet appel, qui correspond à mes sentiments intimes.
En conséquence, la cour de Riom reste saisie.
Je vais même plus loin. J’estime que, non seulement, la cour de Riom ne pouvait être dessaisie, mais que l’intérêt national exige qu’elle puisse juger dans les délais les plus brefs. La gravité des faits reprochés aux principaux responsables de notre désastre apparaît telle, en effet, qu’elle ne saurait être masquée ou aveuglée par de simples sanctions politiques.
En ce qui concerne enfin M. Paul Reynaud et M. Georges Mandel, qui ont fait l’objet devant la cour de Riom d’une première information, j’ai estimé, m’appuyant sur l’avis de la majorité des membres du Conseil de Justice politique, que les graves présomptions qui pèsent sur eux justifiaient leur détention dans une enceinte fortifiée.
J’ai ordonné cette mesure.
Un pays qui s’est senti trahi a droit à la vérité, à toute la vérité.
La sentence qui clora le procès de Riom doit être rendue en pleine lumière. Elle frappera les personnes, mais aussi les méthodes, les mœurs, le régime. Elle sera sans appel. Elle ne pourra plus être discutée. Elle marquera le point final de l’une des périodes les plus douloureuses de la vie de la France.
C’est pourquoi j’ai prié M. le garde des sceaux d’assurer la venue rapide des débats devant la cour de Riom.
La cour, au reste, a déjà fourni un travail considérable, mais le Conseil de Justice politique a tenu à rendre un hommage spontané à son labeur, à ses investigations, à la méthode avec laquelle elle a recueilli des résultats décisifs.
Les débats vont s’ouvrir. Portant sur un grand procès de notre histoire et se déroulant au cours d’une période troublée, ils ne seront certes pas sans dangers. Je ne l’ignore pas, mais j’ai pesé, du point de vue de la nation, leurs avantages et leurs inconvénients et j’ai pris ma décision. Un jugement différé eût été pour le pays un jugement manqué.
Une première étape est ainsi franchie dans la voie de la justice due à la nation.
Sans doute, le simple déroulement de la procédure judiciaire m’eût-il dispensé de faire intervenir l’acte constitutionnel no 7, puisque aussi bien les principaux responsables sont atteints aujourd’hui d’une première sanction qui peut être transformée en peine plus grave.
Mais, à l’époque où nous vivons, chacun doit prendre ses responsabilités.
Je donne l’exemple, je prends les miennes.
Au mois d’août, j’ai senti que la procédure juridictionnelle avec sa prudence, ses lenteurs, sa marche à pas comptés aggravait le malaise qui oppressait le pays. C’est ce malaise que j’entends alléger par mes graves décisions d’aujourd’hui.
Je vous donne par là la certitude que si vous avez été trahis, vous ne serez pas trompés.
Gardez-moi votre confiance. Conservez votre foi intacte dans les destinées du pays.




Les audiences





1re audience

Jeudi 19 février 1942


L’ouverture du procès de Riom, attendue pour le 15 janvier 1942, a été repoussée. Plusieurs motifs ont été invoqués. Le premier est que les six cent cinquante témoins à entendre n’ont pas encore été tous convoqués. Le deuxième, plus important peut-être, est que le président Lagarde a dû être remplacé pour raison médicale par le président Caous. Ce dernier n’a pu prendre connaissance des dossiers de l’instruction que le 15 janvier. Il n’aura que cinq semaines de délai pour se préparer, et, pour cette raison, sera obligé de travailler avec les fiches de son prédécesseur.

Le 19 février 1942, dix-sept mois après l’arrestation des accusés, le procès de Riom peut enfin commencer.

 

Dès la première audience, les accusés se font accusateurs. Dans leurs déclarations du 19 février, Léon Blum et Edouard Daladier s’insurgent contre la condamnation arbitraire prononcée par le Maréchal et se placent en défenseurs de la République. L’intervention des avocats est tout aussi téméraire. Tandis que Me Le Troquer communique à la cour les consignes de censure délivrées à la presse et conteste la légalité de la Cour suprême de Justice, Me Ribet dépose ses conclusions sur la rétroactivité des lois, qui permet à la Cour suprême de Justice d’instruire contre son client Edouard Daladier. Les inculpés sont en effet accusés d’avoir trahi les devoirs de leur charge, un crime qui n’a été promulgué comme tel que le 30 juillet 1940. Me Ribet rappelle aux magistrats qu’incriminer des faits antérieurs à la loi est  contraire à la tradition pénale française. La première audience est tout aussi décisive pour la conduite des débats, puisque le général Gamelin va annoncer qu’il ne répondra pas aux interrogatoires.







(L’audience est ouverte à 13 h 33.)

M. LE PRÉSIDENT. – L’audience est ouverte.

M. le greffier, veuillez donner lecture de l’arrêt de mise en jugement.

(Le greffier donne lecture de l’arrêt de mise en jugement.)

M. LE PRÉSIDENT. – Messieurs, je vous rappelle ce que vous avez entendu à la lecture de l’arrêt de renvoi. Les décisions qui ont été jusqu’ici prises à l’égard de certains d’entre vous et les motifs qui ont été publiés de ces décisions sont pour la cour comme s’ils n’existaient pas.




Déclaration de Léon Blum

M. BLUM. – Blum, André Léon, né à Paris le 9 avril 1872, député, conseiller d’Etat honoraire.

Je vous demande la permission, M. le président, de présenter quelques observations. […]

Messieurs, votre mission est d’établir et de sanctionner des responsabilités. Lesquelles ? Celle d’une défaite militaire. Or, par votre arrêt de renvoi, vous avez déjà écarté du débat tout ce qui concerne la conduite des opérations militaires.

Vous êtes allés plus loin. Pour plus de sûreté, vous avez condamné à l’ombre et au silence du huis clos toutes les dépositions, toutes les confrontations, toutes les réquisitions, qui même accessoirement auraient pu fixer cette catégorie du problème. […]

Nous arrivons ainsi à cette conséquence, sur laquelle j’appuie fortement devant la cour, que dans ce débat sur les responsabilités de la défaite, la guerre sera exclue.

Il est vraiment malaisé de concevoir un paradoxe plus choquant, plus révoltant pour l’esprit. Pourquoi votre juridiction a-t-elle été instituée ? Pourquoi votre session a-t-elle été convoquée ? Parce que l’armée française avait succombé dans une campagne malheureuse. Parce que le peuple français avait voulu savoir pourquoi son armée avait été vaincue dans cette campagne. Personne ne peut méconnaître, en effet, que cette défaite militaire, l’instinct du peuple lui assigne des causes militaires.

Et vous messieurs, chargés de la recherche de ces causes, vous qui avez fait entrer tant d’autres choses dans ce procès, voici maintenant que vous en aurez expulsé la guerre. […]

Messieurs, quoi qu’on fasse, il y a une iniquité fondamentale, il y a une tare originelle qui pèse sur ce procès.

Des hommes que votre devoir de juges, ainsi que M. le président le disait tout à l’heure, est de considérer comme innocents jusqu’à l’heure même de votre verdict, se présentent devant vous, condamnés par la plus haute autorité de l’Etat, par une autorité à laquelle vous avez prêté un serment de fidélité personnelle.

Messieurs, cette vérité si banale est étrangement confirmée par les résultats de votre instruction, car en vérité, c’est avec stupeur que la France et le monde apprendront quels étaient les rapports numériques exacts du matériel français et du matériel ennemi, soit au moment de l’entrée en guerre, soit au moment de l’attaque allemande. C’est pourquoi, dès le début de l’instruction, il y a maintenant plus d’un an, nous avions demandé de faire porter votre enquête sur cette question essentielle, préjudiciable, de savoir si des erreurs de commandement n’avaient pas été la cause déterminante de la défaite.

C’est dans ce sens que, pour remplir entièrement votre mission, vous deviez pousser votre instruction. Or, non seulement, vous n’avez pas fait droit aux conclusions dont nous vous saisissions, mais, par votre arrêt de renvoi, vous avez rejeté du débat les questions que nous posions et vous nous interdisez aujourd’hui de les porter à la barre.

Je pourrais donc dire à mon tour, messieurs : « Vous avez mutilé ma défense d’avance, au point de la rendre impossible. Jugez-moi. Condamnez-moi pour la seconde fois, je me tairai, messieurs. » Nous parlerons cependant. Nous ne nous bornerons pas à tirer les conséquences logiques de la situation dans laquelle vous nous avez enfermés. Dès le début même du débat, nous allons nous associer à l’effort loyal, à l’effort persévérant qui sera tenté pour modifier ou plutôt rompre cette situation que vous nous avez imposée.

Je sais bien qu’il y a quelque chose à quoi nous ne pourrons plus rien changer – à quoi vous ne pourrez plus rien changer vous-même, quoi que vous pensiez, quoi que vous déclariez – c’est la sentence déjà prononcée contre nous. Au moment où elle a été rendue, la cour a senti peser sur elle la menace, elle a senti peser sur elle l’entrave. Vous avez essayé de vous dégager dans votre arrêt de renvoi, vous avez essayé de libérer votre indépendance de juges. Mais, messieurs, vous sentiez aussi fortement, peut-être plus fortement que moi, que vous n’y êtes pas parvenus. Vous croyez-vous vraiment libres de renvoyer d’ici, par un verdict d’acquittement, les hommes déjà déclarés coupables, sous la même inculpation pénale, en raison des mêmes faits, par la plus haute autorité de l’Etat ?

Vous savez bien qu’il ne vous a pas laissé d’autre choix que d’appliquer une peine plus forte que celle déjà prononcée. Non messieurs, à cet égard, vous êtes bien réellement dessaisis. Il y a chose jugée contre vous comme contre nous. Votre futur verdict, on a imprimé sur lui une marque indélébile. Mais si nous ne pouvons rien tenter d’efficace en ce qui concerne la sentence déjà prononcée contre nous, il n’en est pas de même en ce qui concerne notre arrêt de renvoi. Sur ce terrain, nous pouvons et nous devons engager la lutte. Nous pouvons et nous devons vous demander de rétablir le débat dans sa liberté, dans la légalité, dans son intégrité, dans sa loyauté, et c’est ce que nous allons faire, avec l’ardente volonté de tirer d’un débat élargi et affranchi tout le contenu, tout le résidu possible de la vérité. Nous le ferons, moins pour nous, messieurs, déjà condamnés, que pour le pays, que pour l’opinion universelle, et je ne crains pas de le dire pour l’Histoire.

Nous ne désespérons pas de cet effort avant de l’entreprendre. Dans son message, M. le maréchal Pétain avait dit, tout en vous plaçant devant le fait accompli de son jugement : « Ce procès doit avoir lieu en pleine lumière… J’ai pesé les avantages et les inconvénients… » Nous nous armerons, messieurs, de ces paroles, nous voulons les interpréter comme ayant réellement entendu laisser à votre conscience de juges une certaine liberté.

Messieurs, j’ai été magistrat, comme la plupart d’entre vous. Je l’ai été pendant près d’un quart de siècle. Ma carrière de magistrat était à peu près remplie lorsque j’ai été jeté, un peu malgré moi, dans la vie publique. J’ai toujours appartenu à des instances suprêmes : le Conseil d’Etat, le tribunal des Conflits. Je crois savoir ce que c’est qu’une conscience de magistrat, et je crois aussi savoir ce qu’est l’état de conscience d’une cour souveraine. La souveraineté, pour un juge et pour une cour, n’est pas une aisance, une facilité, elle est une aggravation de la charge. Le fait de ne sentir au-dessus de soi, ni une instance d’appel ni un pouvoir de cassation, rend plus lourd encore, plus exigeant le devoir, parce que toute décision est définitive et définitive veut dire : irréparable pour le justiciable, irréparable aussi pour le juge.

Nous ferons appel à ce sentiment chez vous, messieurs, et en même temps qu’à cette conscience professionnelle, nous en appellerons aussi à ce sens des intérêts du pays dont vous avez déjà donné la preuve dans ce procès même.

Tel qu’il avait été engagé, ce procès était celui des responsabilités de la France dans la guerre, c’est-à-dire le procès de la France. Ce procès, vous vous êtes refusés à le dresser. Le signe tangible, évident de votre refus, c’est l’absence sur ces bancs de M. Paul Reynaud et de M. Georges Mandel, éléments nécessaires d’un procès en responsabilités de la guerre, visés directement par une des parties du texte qui vous a constitués – bien que cependant l’instruction n’ait, je crois, pas même commencé – et qui, en tout cas, au lieu de s’asseoir ici, à côté de nous, sont encore dans leurs casemates du Portalet.

Messieurs, vous avez fait cet effort. Seulement je vous demande de prendre garde. Le procès actuel n’est plus le procès de la France, mais il reste ce qu’il est, il sera fatalement – on vous a déjà avertis à la barre – le procès de la République. Un débat sur les responsabilités de la défaite, d’où toutes les responsabilités militaires ont été exclues d’avance et de parti pris, c’est nécessairement, volontairement, en même temps qu’un attentat à la vérité, une prise à partie du régime républicain.

 

Nous avons bien des raisons de craindre que telle n’ait été l’intention des hautes autorités. Mais croyez-vous, messieurs, que ce soit l’intérêt du pays ? Croyez-vous que ce soit répondre à l’intérêt du pays, du pays qui attend la vérité, qui appelle la vérité, et qui ne renie pas la République ?

Messieurs, j’achève ces observations dont je ne m’excuse pas auprès de la cour. Nous essaierons donc – le mot « nous » dans ma bouche a toujours le même sens – nous essaierons donc à la barre de substituer à cette prise à partie partisane contre un régime, des méthodes, des mœurs, la recherche à la fois sereine et courageuse de la vérité. Nous vous en proposerons les moyens. Nous essaierons d’y parvenir grâce à vous, de votre aveu. Mais si nous étions privés de votre concours, nous ne nous découragerions pas. Nous nous obstinerions au contraire, nous lutterions encore. Notre devoir, vis-à-vis du pays qu’ici encore nous entendons servir, demeurerait le même. Il n’aurait pas été modifié par votre refus, il n’en serait devenu que plus évident et que plus pressant, car ce refus signifierait clairement et nécessairement que le débat est maintenu par vous, en pleine connaissance de cause, dans les limites et dans le caractère, qui sont actuellement les siens : procès de la République qui est pourtant aujourd’hui encore le régime légal du pays ; procès du régime, des mœurs, des méthodes démocratiques ; procès de la politique de justice et de conciliation sociale qu’avait pratiquée le gouvernement que je dirigeais.

Et alors, messieurs, il nous incombera de montrer, de prouver à la France qu’elle n’est pas le peuple qui, pour avoir cru à son idéal, pour avoir cru au progrès et à la justice, doit expier sa confiance et se courber sous son châtiment… Si la République doit rester l’accusée, nous resterons à notre poste de combat comme ses témoins et ses défenseurs.

M. LE PRÉSIDENT. – Je pense que la déclaration que j’ai faite à cette audience suffit à enlever toute portée à une certaine partie de vos observations.

M. BLUM. – Vous me permettez d’être d’un avis différent. Nous apporterons, s’il est nécessaire, d’autres preuves et d’autres arguments à l’appui.





Intervention de Me Le Troquer

Me LE TROQUER. – Comme en écho aux déclarations qui viennent d’être faites par notre ami Léon Blum et à celles de M. le général Gamelin et des deux avocats qui l’assistent, je crois remplir un devoir en communiquant à la cour un document singulier qui éclaire les conditions dans lesquelles nous venons devant vous.

« Consignes générales d’orientation et de censure concernant la présentation dans la presse des audiences du procès de Riom1.


	
1. Ne pas oublier que l’objet du procès est limité à l’impréparation de la guerre en France, de 1936 à 1940, pour des raisons qui ressortiront clairement des débats.



	
2. Orienter les esprits sur les faits accablants que les audiences révéleront dans l’ordre des diverses impérities relatives à l’organisation et à l’équipement des armées de Terre et de l’Air, au développement de nos fortifications, à la préparation de la mobilisation industrielle.



	
3. Faire ressortir que les accusés sont responsables d’avoir manqué aux devoirs de leur charge dans la période critique où ils étaient au pouvoir.



	
4. Expliquer, en toute occasion, que le véritable procès, c’est celui de l’état de choses d’où est sortie la catastrophe, afin de permettre au peuple français jeté dans le malheur de porter un jugement éclairé sur des méthodes de gouvernement dont il est devenu la victime.



	
5. Montrer que ce procès ne saurait être celui de l’armée qui, troupes et chefs, a dû se battre sans disposer des outils indispensables dans une guerre moderne.



	
6. Développer chaque jour les arguments et les réfutations qui seront fournis aux journaux par le service de presse au fur et à mesure que le déroulement des séances l’exigera.



	
7. Tenir compte de cette dernière consigne de manière particulièrement rigoureuse, s’il s’agit un jour de la personne du Maréchal et de sa politique.



	
8. Revenir fréquemment sur le fait que la politique du Maréchal, dans tous les domaines, a été et est inspirée par la nécessité qui découle de cette évidence : la France est condamnée à construire un régime nouveau ou à périr. »





M. le président, vous disiez tout à l’heure, en ouvrant ces débats, que, pour vous, rien de ce qui avait été fait ou dit n’existait. Il apparaît à la lecture de ce document et après les consignes verbales qui l’ont accompagné comme un commentaire curieux que les débats pourront se dérouler ici comme ils voudront. On pourra recevoir des témoignages…

M. LE PRÉSIDENT. – Ce serait donc une cour de justice où il n’y aurait pas de président.

Me LE TROQUER. – Je suis sûr du contraire, M. le président. Mais je crois qu’il est de l’intérêt de tous ici qu’on sache dans quelles conditions on a l’intention de donner aux incidents qui pourront avoir lieu dans cette enceinte, un écho déformé. Les accusés sont habitués à la déformation de la vérité, à la calomnie. Les journalistes reçoivent des consignes, c’est leur conscience professionnelle qui est en cause. Mais la leur doit apprécier dans quelles conditions elle supporterait la déformation de la vérité. Elle veut la vérité. Elle nous aura comme auxiliaires pour la recherche. Mais si elle jaillissait, si elle éclatait, elle serait néanmoins déformée à l’extérieur.

M. LE PRÉSIDENT. – Puis-je vous demander comment ce document est parvenu en votre possession ?

Me LE TROQUER. – Il circule dans toute la ville ; il est entre les mains de centaines de journalistes. Pour moi, l’incident est clos, mais il devait être soulevé au début de mes explications.

[image: image]

M. LE PRÉSIDENT. – L’audience est reprise.

M. le procureur général, vous avez la parole.

M. LE PROCUREUR GÉNÉRAL. – Les conclusions qui ont été déposées tout à l’heure au nom de M. Léon Blum par son avocat comportaient un caractère juridique. Je m’efforcerai, si vous le voulez bien, au début de ces audiences, d’étudier la partie juridique, pour ne dire qu’un mot du sens politique qui a été attribué par Me Le Troquer aux conclusions qu’il venait de déposer.

La Cour suprême de Justice, messieurs, est issue d’un texte qui date du 30 juillet 1940. Ce texte délimite très étroitement les faits que la cour de justice aura à juger.

Un premier point que je dois préciser devant la cour, en réponse aux conclusions qui viennent d’être produites, une première affirmation que je puis donner est celle-ci : nous ne sommes pas chargés de juger de la constitutionnalité des lois. C’est par une erreur certaine que, tout à l’heure, on a voulu faire une assimilation plus ou moins lointaine avec certaine constitution étrangère où, en effet, une cour de justice a été créée pour juger la constitutionnalité des lois.

Messieurs, je pourrais donc, m’appuyant sur le texte même de la loi du 30 juillet 1940, présente à vos esprits, me dispenser de discuter ce qui a été affirmé tout à l’heure. Je le ferai cependant, mais d’une façon très succincte. Je veux que l’on sache, au début de ces débats, que la Constitution, qui actuellement préside aux destinées de la France, est une Constitution légale qui s’appuie même, je puis l’affirmer, sur une souveraineté populaire. C’est le 10 juillet 1940 que l’Assemblée nationale a une majorité écrasante – quel que soit le point de vue auquel on se place pour examiner cette majorité de 569 voix contre 80 sur 649 votants – par conséquent a la majorité absolue et en conformité de la loi de 1875 a voté le texte stipulant que le maréchal Pétain a été chargé par le gouvernement de la République, sous son autorité et sa signature, de promulguer en un ou plusieurs actes, une nouvelle constitution de l’Etat français. Il me suffirait d’affirmer, me plaçant au point de vue des principes qui présidaient à la Constitution de 1875, que la majorité absolue a été respectée et que, par conséquent, le maréchal Pétain a eu le droit de promulguer la Constitution, telle qu’il l’a faite. Mais on nous dit : il y a, après cette promulgation, d’autres passages du même texte qui prévoient que la loi doit être ratifiée par la nation et appliquée par les Assemblées qu’elle aura créées.

Oui, messieurs, c’est exact, il y a deux parties dans cette loi constitutionnelle : une partie qui prévoit la promulgation de la loi sous le contrôle et l’autorité, sous la signature du maréchal Pétain, et il y a la ratification qui doit être faite ultérieurement par les Assemblées et également par la nation.

Toutefois, il me suffira de vous rappeler les principes de notre droit public suivant lesquels une loi est applicable à partir du jour de promulgation : nous avons eu des précédents au moment des décrets-lois ; à ce moment, en effet, des décrets ont été appliqués, alors qu’ils n’avaient pas été ratifiés par le Parlement, et nous avons toujours considéré, car c’est un principe de notre droit public, qu’un texte promulgué était valable à compter du jour de cette promulgation, sous réserve d’une ratification ultérieure, ratification qui, d’ailleurs, je puis le dire, n’est quelquefois jamais intervenue.

Je puis donc affirmer que la Cour suprême de Justice n’a pas à juger de la constitutionnalité des lois ; elle a été créée par un acte de la Constitution : l’acte no 5. Cette Constitution est valable à partir du jour où elle a été promulguée. Elle doit être obéie par tous les Français.

Nous sommes chargés de juger une affaire déterminée, une affaire de justice, nous avons été créés uniquement pour juger des ministres et leurs collaborateurs immédiats qui avaient commis des crimes ou des délits, crimes contre la sûreté de l’Etat ou qui avaient trahi les devoirs de leur charge. C’est l’essence même du procès qui nous est déféré. Nous sommes bien dans les limites de la loi qui nous a créés et nous avons à juger en vertu de la loi constitutionnelle.

J’en arrive alors au commentaire qui a été fait tout à l’heure du point de vue politique. J’avoue que j’ai eu quelque tristesse en entendant reprocher au gouvernement actuel certaines difficultés qu’il rencontre alors qu’il fait de son mieux pour les surmonter. J’en ai d’autant plus de tristesse que je ne pouvais pas oublier que ces critiques du chef du gouvernement qui, dans son temps, a mis la France dans un état tel, qu’il en est découlé les conséquences effroyables dans lesquelles le gouvernement actuel se trouve aujourd’hui.

Ce sera, d’ailleurs, messieurs, ce que j’essaierai de démontrer au cours de ces débats, et ce sera également le point final du réquisitoire que je prononcerai. Libre alors à M. Léon Blum de répondre que, de son temps, la France était mieux gouvernée qu’elle ne l’est aujourd’hui, on pourra toujours rappeler que si nous sommes actuellement dans ces conditions épouvantables il en est un peu l’auteur. Comme je l’ai dit dans mon réquisitoire écrit, c’est de sa faute si nous sommes là actuellement.

M. LE PRÉSIDENT. – Il en sera délibéré.





Déclaration d’Edouard Daladier

M. DALADIER. – Comme le disait Me Ribet, dans ses observations, j’ai été longtemps hostile aux conclusions qu’il vient de développer avec talent devant vous. Mais j’avais hâte d’affronter mes accusateurs et d’opposer la vérité à toutes leurs attaques. Mais je me rends compte que, dans un procès de cette importance, en effet, il est nécessaire que soient examinées ce que nous appelons les violations du droit et je dirais même du droit humain lui-même, qui est inscrit plus profondément que dans les codes, dans la conscience de tous les hommes d’honneur et de probité.

Depuis dix-sept mois que je suis emprisonné, sans que je puisse me défendre, je suis dénoncé au peuple français comme le fauteur de la guerre et le responsable de la défaite, alors qu’il m’était en fait matériellement interdit de répondre à ces accusations ; au lieu de laisser la justice française accomplir son œuvre dans le silence et la sérénité, loin du tumulte des haines et des passions, des journaux avec l’autorisation du pouvoir, la radio nationale, le chef de l’Etat lui-même, me présentent devant la France et devant le monde comme l’homme qui, un jour de septembre 1939, a déclaré, sans oser consulter les Chambres, une guerre perdue d’avance et qui a livré à l’ennemi sa patrie désarmée.

Il y a plus encore, ce n’est pas en accusé que je comparais devant vous, mais en condamné, puisque j’ai été condamné le 16 octobre 1941 par le chef de l’Etat sur l’avis d’un conseil de justice nommé par lui sans avoir pu me défendre, sans avoir été entendu, sans même connaître le réquisitoire dressé contre moi. J’ai été condamné quatre mois avant le procès qui s’ouvre aujourd’hui.

Y a-t-il dans l’histoire de la France un tel exemple, un tel dédain du droit et de la justice que le message du 16 octobre où le chef de l’Etat annonçait au pays cette condamnation avant le procès affirmant sérieusement sa volonté, suivant son expression, de préserver les pouvoirs judiciaires des empiétements du pouvoir politique. Il en donne tout de suite la preuve en proposant en quelque sorte votre sentence avant même que ne fût fixée la première audience de la Cour suprême.

« Cette sentence, dit-il, frappera les personnes mais aussi les méthodes, les mœurs, un régime. Elle sera sans appel. Sans doute le simple déroulement de la procédure judiciaire n’eût-il dispensé de faire intervenir l’acte constitutionnel no 7, puisque aussi bien les personnes responsables atteintes aujourd’hui d’une première sanction verront, à l’issue du procès, cette sanction transformée en peine peut-être plus grave. Mais chacun doit prendre ses responsabilités et je prends les miennes.

« Je vous donne par là, la certitude que si vous avez été trahis vous ne serez pas trompés. »

Nous verrons au cours de ce procès où fut la trahison, par qui et comment la France fut trahie. Mais je m’élève aujourd’hui avec force contre cette condamnation arbitraire que rien ne justifie. Aussi bien cette sorte de sentence, elle a déjà été flétrie avant moi, il y a trois quarts de siècle environ, par un historien membre de l’Académie française, M. de Carné, qui écrivait, sous le second Empire, dans la Revue des Deux Mondes : « Revêtir des formes légales des arrêts rendus d’avance, tel le fut, dans tous les temps, l’œuvre de ces commissions dont le hideux souvenir aurait flétri l’honneur de la magistrature française, si ses membres n’étaient le plus souvent demeurés étrangers à la formation de ces tribunaux politiques. »

Il est vrai aussi, pourquoi ne pas le dire ?
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